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XVIII. GLOSSAIRE

A)  

1. Annexe 

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marque
Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 

 

2. Bâtiment 

Un bâtiment est une construction couverte et close. 

3. Construction 

Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 
-sol ou en surface. 

4. Construction existante 

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite 
et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité 
de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une 
construction existante. 

5. Emprise au sol 

surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 
exclus, ainsi que les débords de 
encorbellements. 
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6. Extension

inférieures à celle- ticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 

7. Façade 

hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les 
 

8. Gabarit 

 la forme 
extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et 

 

9. Hauteur 

niveau entre s
rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. Le point le plus 
haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de 

-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont 
exclues du calcul de la hauteur. 

10. Limites séparatives 

Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrai

distinguées en deux types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les 
oncière par rapport aux voies et emprises publiques. 

11. Local accessoire 

annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction principale. 

12. Voies ou emprises publiques 

rvée 
au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 
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B)

Les éléments ci-après permettent de préciser la finalité des définitions du lexique pour en faciliter 
 

1. Annexe 

La présente définition permet de distinguer les extensions, des annexes à une construction principale, 
notamment dans les zones agricoles, naturelles ou forestières. Afin de concilier la possibilité de 

rticle L.101-2 du 

inscrit dans cette définition. Les auteurs de PLU, pourront déterminer la zone d'implantation de ces 
annexes au regard de la configuration locale. 

principale à laquelle elle est liée fonctionnellement et peut être accolée ou non. 

s. 

2. Bâtiment 

Un bâtiment constitue un sous-ensemble de la notion de construction. Il est réalisé en élévation et 
peut comprendre un sous-sol. Il est impérativement couvert par une toiture et doté de systèmes de 
fermeture en permettant une clôture totale.  

Ne peuvent donc être considérées comme relevant de la définition du bâtiment les constructions qui 
ne sont pas closes en raison : 
-  
-  
- re à empêcher le passage ou la circulation (de type galerie), 

 

3. Construction 

Le lexique vise à clarifier la définition de la construction au regard des autres typ
(installation, ouvrage, bâtiment). La notion de construction recouvre notamment les constructions en 
surplomb (constructions sur pilotis, cabanes dans les arbres), et les constructions non comprises dans 
la définition du bâtiment, telles que les pergolas, hangars, abris de stationnement, piscines, les sous-
sols non compris dans un bâtiment. Le caractère pérenne de la construction est notamment issu de la 
jurisprudence civile (JCP 1947.II. 3444, concl. Dupin; V. P. le TOURNEAU, Droit de la responsabilité et 
des contrats, 2008/2009,Dalloz Action, no8028) et pénale ( Crim. 14 oct. 1980: Bull. crim. no257; RDI 
1981. 141, note Roujou de Boubée).  

La notion d'espace utilisable par l'Homme vise à différencier les constructions, des installations dans 
lesquelles l'Homme ne peut rentrer, vivre ou exercer une activité. Les constructions utilisées pour les 

définition. A contrario, les installations techniques de petites dimensions (chaufferie, éoliennes, poste 
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tions précaires et 
démontables, et notamment ceux relatifs aux habitations légères de loisirs, et aux résidences mobiles 
de loisirs. 

4. Construction existante 

une construction autorisée est considérée existante. 

Ainsi une construction, édifiée soit avant la loi du 15 juin 1943 relative au permis de construire, soit 

 

5. Emprise au sol 

-1 du code 
uniquement au livre IV dudit code. On notera que les installations techniques qui font partie intégrante 
des constructions et participent de leur volume général, tels que les ascenseurs extérieurs, sont donc 
à comptabiliser dans leur emprise. 

6. Extension 

également constituer un ensemble architectural avec la construction principale existante. Le lien 
physique et fonctionnel doit être assuré soit par une porte de communication entre la construction 
existante et son extension, soit par un lien physique (par exemple dans le cas 
terrasse prolongeant le bâtiment principal) La présente définition permettra notamment aux auteurs 

annexes. 

 

7. Façade 

Cette définition vise à intégrer les dimensions fonctionn

-corps, 
cheminées, canalisations extérieures ...).  

Les éléments de modénatures tels que les acrotères, les bandeaux, les corniches, les moulures 
décoratives ou fonctionnelles, les bordures, les chambranles ou marquises sont constitutifs de la 
façade. 

ette définition ne remet pas en cause les dispositions des articles L111-16 et L111-17 

(réalisée par des matériaux renouvelables ou par des matériaux ou procédés de construction) dans les 

sur les monuments historiques et dans leurs abords, et dans les périmètres dans lesquels les 
dispositions de l'article L. 111-  
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8. Gabarit

des formes bâties conformes aux limites de dimensions que doivent respecter les édifices dans une 
zone donnée. Il peut ainsi être utilisé pour octroyer des bonus de constructibilité. 

9. Hauteur 

es à la hauteur des constructions 
en précisant et uniformisant les points de référence servant à la mesurer. Elle permet également de 

certaines conditions -
logements en zone tendue. 

peut intégrer les modifications du niveau du terrain intervenues avant le dépôt de la demande, et sans 
lien avec les travaux envisagés, sauf si ces aménagements ont été réalisés dans un objectif frauduleux 

 

Sont notamment exclues du calcul de la hauteur au sens du présent lexique, les antennes, les 

aux chaufferies et à la climatisation, ou à la sécurité (garde-corps). 

façade par façade. 

Enfin, il est rappelé que les auteurs des PLU(i) conservent la faculté de préciser les définitions du 
lexique national sans en changer 
hauteur dans le cas de terrains en pentes.  

10. Limites séparatives 

introduit les notions de limites latérales et de fond de parcelle, qui peuvent être déclinées dans les 
 

11. Local accessoire 

n principale à laquelle 
ils apportent une fonction complémentaire et indissociable. Ils peuvent recouvrir des constructions de 

de réparation, entrepôt 
 

- ssoires sont réputés 
avoir la même destination et sous-destination que le bâtiment principal auquel ils se rattachent. 
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12. Voies ou emprises publiques

constructions. Ces voies doivent être ouvertes à la circulation, et recouvrent tous les types de voies, 
quel que soit leur statut (publiques ou privées) et quelles que soient leurs fonctions (voies piétonnes, 
cyclistes, routes, chemins ...). 

Les emprises publiques correspondent à des espaces ouverts au public qui ne relèvent pas de la notion 
maniaux, les canaux, les jardins et 

parcs publics, les places publiques ....  

13. Surface de plancher : 

 « 
du nu intérieur des façades après déduction : 
- des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres 

donnant sur l'extérieur ; 
- des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
- des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
- des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 

 ; 
- des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à 

caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
- des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 

bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code 
de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

- -des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

- -d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. » 

 

 


